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INTRODUCTION
Dans le cadre de la mise en œuvre de son projet : «  Participation des populations rurales pour une implication effective des autorités locales dans les problèmes communautaires liés à l’exploitation pétrolière et minière dans les territoires de Muanda, Lukula et Seke Banza » appuyé par National Endowment for Democracy (NED / USA), ADEV a organisé à Boma un atelier de formation sur le thème : « la Démocratie, l’Environnement et le Développement durable : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le territoire de Muanda »

Trois jours durant, du 26 au 28 juin 2008, au total trente deux (32) délégués des communautés locales (chefs coutumiers,  notables, leaders communautaires) des Autorités politico- administratives locales et provinciales, de l’administration ayant en charge l’environnement, les hydrocarbures et les droits humains, la Police Nationale Congolaise et la société civile (ONGs) ont eu l’occasion d’apprendre et d’approfondir les connaissances sur la problématique de l’exploitation des ressources naturelles, les hydrocarbures en particulier.

Organisé sous la haute autorité du ministre provincial de l’environnement de la province du Bas Congo, cet atelier a également offert aux participants un cadre de réflexion sur la participation des communautés locales au regard des possibilités d’expression qu’offre la Démocratie face à l’impact des activités de l’industrie pétrolière sur l’environnement et les droits humains sur les communautés locales  dans le territoire de Muanda, la seule zone d’extraction des hydrocarbures en République Démocratique du Congo. 
Ces assises se sont longuement étendues sur la Responsabilité Environnementale et Sociale des entreprises pétrolières et l’implication responsable de l’Etat (autorités) dans la construction d’un développement durable, gage de survie et de sécurité pour les générations présentes et futures.

Ouvert, en présence du Vice Maire de Boma., par le  Directeur de cabinet  du Ministre provincial de l’environnement de la province du Bas Congo, les travaux de cet atelier ont été clôturés par Monsieur Adjanako Djima , Représentant Madame le Maire de la ville de Boma.

I. OBJECTIFS DE L’ATELIER
Les objectifs spécifiques poursuivis par l’atelier sont :
1. Amener les communautés et les autorités locales à une claire perception de l’impact réel de l’exploitation pétrolière dans une zone très riche en biodiversité.

2. Favoriser, en vue d’un développement durable, la participation des communautés et des autorités locales pour une exploitation responsable , respectueuse de l’Environnement et des Droits humains , des ressources naturelles (hydrocarbures ) dans cette partie de la province du Bas Congo.

3. Amener les entreprises pétrolières (PERENCO REP, SURESTREAM et SOCIR) oeuvrant dans le littoral de Muanda à plus de Responsabilité Sociale et Environnementale.
PROGRAMME DE L’ATELIER
JOUR 1 : Le 26 Juin 2008.

9h00’ – 10h00’ : Arrivée des participants et des invités.

10h00’ – 10h30’ : Arrivée du Maire de la Ville et de son Excellence Monsieur le Ministre Provincial de l’Environnement ou de son délégué.

10h30’ – 11h30’ : Cérémonie d’ouverture :

· Hymne national

· Mot de circonstance du Coordinateur d’ADEV, Jean Marie MUANDA

· Mot de circonstance du Maire de la Ville.

· Mot d’ouverture de son Excellence le Ministre Provincial de l’Environnement.

11h30’ - 12h00’ : Cocktail

12h00’ – 12h 30’ : Communication sur : « LA DEMOCRATIE : une voie pour la Participation des communautés locales pour une exploitation Responsable des ressources naturelles ».

Par : Abbé Freddy DIALUNGANA

        Directeur de la commission Justice et Paix

        Diocèse de Boma.

12h30’ – 13h30’ : Débat
13h30’ – 14h00’ : Communication sur : « L’exploitation des ressources naturelles et l’environnement »

Par : Joseph BOBIA

Coordonnateur National du Réseau Ressources Naturelles,  RRN/RDC.

14h00’ – 15h00’ : Pause – repas 

15h00’ – 16h00’ : Débat et fin des travaux.

JOUR 2 : Le 27 Juin 2008.

08h00’ -9h00’ : Arrivée des participants.

09h00’-09h30’ : Lecture et adoption du compte rendu des activités de la première Journée.

09h30’-10h00’ : Communication sur : « Exploitation pétrolière et Développement durable »

Par : Pasteur Jacques BAKULU

Coordinateur CEPECO et Point Focal Province du Bas-Congo du Réseau Ressources Naturelles,RRN / RDC.

10h00’-11h00’ : Débat

11h00’-11h15’ : Pause –café

11h15’ – 11h45’ : Communication sur : « L’impact de l’exploitation pétrolière sur le Parc marin des Mangroves ».

Par : Albert VUNDA BATUMBA

Chef de station de Muanda de l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature, ICCN.

11h45’-12h45’ : Débat

12h45’ -13h15’ : Communication sur : « Les impacts environnementaux et sociaux de l’exploitation pétrolière et minière »

Par : Jean-Marie MUANDA

Coordinateur ADEV et Modérateur (Président) du Comité de Suivi et Contrôle du Réseau  Ressources Naturelles, RRN /RDC.

13h15’-14h15’ : Pause-repas.

14h15’ – 15h15’ : Débat.

15h15’-15h15’ : Carrefours (Travaux en groupes) :

· Groupe 1 : Secteur de la Mer et Cité de Muanda

· Groupe 2 : Secteur d’Assolongo.

· Groupe 3 : Secteur de Boma Bungu.

Thèmes de travail :

· Quels sont les problèmes de l’exploitation ou de l’exploration  pétrolière dans votre secteur ?
· Dans quelle mesure les autorités et les communautés locales s’impliquent-elles dans la recherche des solutions à ces problèmes ?
· Les recommandations aux pouvoirs publics, aux ONG, aux communautés locales et aux sociétés pétrolières.

JOUR 3 : le 28 Juin 2008.

08h00’-09h00’ : Arrivée des participants.

09h00’-09h30’ : lecture et adoption du compte rendu des activités de la deuxième journée.

09h30’-10h00’ : Restitution des travaux en groupe.

10h00’-10h30’ : Formulation des recommandations.

10h30’-11h00’ : Remise officielle des vélos.

11h00’-11h30’ : lecture, débat et adoption du communiqué final ou du rapport Synthèse.

11h30’-12h30’ : Cérémonie de clôture :

· Lecture du communiqué final

· Mot de circonstance de l’organisateur (ADEV)

· Mot de circonstance du Maire de la ville.

· Mot de clôture de son Excellence le Ministre Provincial de l’Environnement ou son délégué.

12h30’ -13h00’ : Cocktail.

13h00’ -14h00’ : Pause-repas et fin de l’atelier.

Fait à Boma , le 12 Juin 2008.

    La Coordination ADEV

 MOT DE CIRCONSTANCE DU COORDINATEUR D’ADEV

Monsieur le Directeur de cabinet, Représentant de son Excellence le

Ministre Provincial de l’environnement,

Monsieur le vice Maire de la ville de Boma,

Distingués invités et chers participants,

Mesdames et Messieurs, chacun en sa qualité et son titre,

Je tiens avant tout à souhaiter la bienvenue à toutes les personnes présentes à cette cérémonie d’ouverture de l’atelier de formation sur : LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le territoire de Muanda.

Je m’empresse à dire merci à tous les délégués des communautés locales venus de tous les secteurs du territoire de Muanda.

Merci aux délégués des groupements de Muanda, Tshianfumu, Tshimbanza, Matamba Mangoyo, Makanzi et Nzemba ; des délégués qui, pour venir à cette formation, ont sûrement braver les secousses de la tortueuse légendaire route de Muanda.

Aux délégués des groupements Manzadi, Mbungu, Tsumba Kituti et Mbinda Luanda.

Aux chefs des secteurs de la Mer, d’Assolongo et de Boma Bungu, tous présents dans cette salle, nous disons grand merci.

Tout notre honneur à son Excellence le Ministre Provincial de l’Environnement qui a bien voulu que les travaux de cet atelier se fasse sous sa haute autorité.

Grand merci aux délégués de l’administration de l’environnement provincial, district de Boma et Territoire de Muanda, aux divisions des Hydrocarbures et droits humains, à la Police Nationale Congolaise district de Boma et Territoire de Muanda qui , tous , par un sens élevé du devoir, sont tous présents avec nous ici.

Merci aux délégués des sociétés pétrolières PERENCO REP et  SURESTREAM PETROLEUM.

Monsieur le Directeur de cabinet, Représentant de son Excellence le

Ministre Provincial de l’environnement,

Monsieur le vice Maire de la ville de Boma,

Distingués invités et chers participants,

Mesdames et Messieurs, chacun en sa qualité et son titre,

Pourquoi un atelier de formation sur l’exploitation Pétrolière et Minière responsable dans le Territoire de Muanda ?

Depuis plus de trois décennies, le Bas Congo est l’unique Province d’exploitation Pétrolière de la République Démocratique du Congo Principalement centrées sur le littoral de Muanda, les activités de l’industrie pétrolière dans cette partie du pays ont à l’évidence une incidence environnementale et sociale réelle sur la vie des communautés locales. Si l’apport des recettes pétrolières au budget national reste controversé, il faut dire que le comportement des entreprises pétrolières  installées à Muanda fait planer en permanence un spectre d’un désastre environnemental sur les populations de ce terroir très riche en biodiversité.

     Par ailleurs, ces dernières années, le développement de nouvelles explorations qui ont mis à jour d’immenses possibilités d’exploitation du brut au-delà du littoral laisse envisager une extension significative des activités pétrolières à l’intérieur du Territoire de Muanda.

Il va sans dire que pour favoriser et anticiper l’éclosion d’un impact environnemental satisfaisant des activités pétrolières dans les zones d’exploitation, il est urgent de renforcer un accompagnement (encadrement), dans un processus participatif, des populations dont l’ignorance, la naïveté, l’analphabétisme et la pauvreté constituent non seulement des facteurs de vulnérabilité accrue mais aussi, ajoutés aux effets possibles des activités pétrolières, une entorse au développement durable local, provincial et national.

Les problèmes liés à l’exploitation pétrolières, par exemple : la pollution des rivières, du fleuve et de l’océan, la pollution permanente de l’air qui engendre une recrudescence des maladies respiratoires, la perte progressive de la capacité de production et reproduction des plantes, la capacité de renouvellement continu des ressources halieutiques bref la destruction des moyens de subsistance des communautés locales , de l’impact insidieux des  déchets toxiques pétroliers, les agressions régulières sur les efforts de conservation de la nature et partant de la biodiversité,  l’absence d’Etude d’impact Environnemental avant la mise en œuvre de projet  pétroliers, tous ces problèmes, pour ne citer que ceux – là, ne permettent pas d’envisager un développement durable dans la zone d’exploitation pétrolière.

Cet atelier de formation vise :

· d’abord à amener les communautés et les autorités locales à une grande perception de l’impact réel de l’exploitation pétrolière dans une zone très riche en biodiversité.

· A favoriser la participation des communautés et des autorités locales pour l’émergence d’une exploitation pétrolière et minière respectueuse de l’Environnement et des Droits de l’Homme dans cette partie de la province du Bas Congo.

· A amener les sociétés d’exploitation pétrolière à plus de Responsabilité Sociale et Environnementale.

Je tiens également à préciser que cet atelier est le premier d’une série de trois. Les deux autres ateliers se tiendront l’un à Lukula au mois de septembre 2008 et l’autre à Seke Banza en décembre de cette année.

Je ne peux  terminer ce mot sans remercier particulièrement National Endowment for Democracy (Fondation Nationale pour la Démocratie) NED dont l’appui financier a permis l’organisation de cet atelier de formation.

Paix et fructueux séjour à tous les participants et que Dieu bénisse nos travaux.

Je vous remercie. 
MOT DE CIRCONSTANCE DU VICE  MAIRE DE BOMA
Monsieur le Directeur de cabinet de son Excellence le Ministre provincial de l’Environnement,  

Monsieur le Coordinateur de l’ONG ADEV, 

Distingués invités et chers participants,

La Mairie de Boma se réjouit grandement de l’Initiative de l’ONG ADEV qui, grâce à sa volonté de contribuer au développement national, réalise ainsi le souhait du Chef de l’Etat, Son Excellence Joseph KABILA KABANGE qui, chaque jour, invite tous les congolais à plus de responsabilité individuelle et collective.

Dieu ayant mis du pétrole sous le sol du territoire de Muanda, il est évident que l’exploitation de cette ressource naturelle doit constituer non seulement un facteur clé de développement de la RDC et des populations qui vivent dans ce territoire, mais aussi, cette exploitation doit naturellement veiller à la protection de l’Environnement qui rend la vie possible.

Je souhaite donc plein succès à cet atelier et bon séjour dans la ville de Boma à tous les participants.

Je vous remercie !

Mot du Représentant du Ministre Provincial de l’Environnement, Conservation de la Nature, Tourisme, Urbanisme et Habitat à l’ouverture de l’Atelier de formation sur : «  la Démocratie, l’Environnement et le Développement durable : pour une exploitation Pétrolière et minière responsable dans le Territoire de Muanda »
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Madame le Maire de la ville de Boma ;

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil Urbain de Sécurité ; 

Monsieur le Coordinateur de l’Actions pour le Développement et la vie ;

Mesdames et Messieurs les participants ;

Distingués invités,

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs,

Son Excellence Monsieur le Ministre Provincial en charge de l’Environnement m’a fait l’insigne honneur de bien vouloir venir en son nom, procéder ce jour à l’ouverture de l’Atelier de formation sur : « LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE » : pour une exploitation Pétrolière et Minière responsable dans le territoire de Muanda initié et élaboré par l’ONG « Actions pour le Développement et la Vie ».

Je saisis l’occasion qui m’est offerte pour saluer et remercier tous les distingués invités ici présents et souhaiter la bienvenue aux participants venus de différents horizons dans cette belle ville de Boma, première Capitale du Congo Belge.

Aussi, voudrais-je, avant toute chose, féliciter, au nom de Son Excellence Monsieur le Ministre Provincial de l’Environnement, Conservation de la Nature, Tourisme, Urbanisme et Habitat du Bas-Congo, l’heureuse initiative prise par l’ADEV en vue de l’organisation matérielle de ces assises dont l’importance pour la population habitant les zones pétrolières n’est pas à démontrer.

Merci également à vous tous qui malgré vos multiples occupations avez bien voulu rehausser de votre présence la cérémonie de ce jour. Cela témoigne du souci que vous manifestez dans le développement durable de notre Province à travers l’exploitation de son pétrole.

Distingués invités,

Comme vous le savez, la République Démocratique du Congo sous la houlette de Son Excellence Monsieur le Président de la République, Joseph Kabila, s’est résolue à s’engager dans la voie de la démocratie par la mise en place des institutions tant Nationales que Provinciales issues des urnes. Le thème retenu vient à point nommé surtout en ce moment où le prix du baril de pétrole ne cesse de prendre l’ascenseur. De ce fait un contrat d’exploitation bien élaboré où sont impliquées les forces vives de la Province en général et du Territoire de Muanda en particulier ne peut que déclencher le développement durable de cette contrée.

C’est ainsi qu’ayant clairement saisi la hauteur des enjeux de l’environnement liés à l’exploitation minière, mon Ministère, dans son programme sectoriel qui a trait à l’Environnement, a inscrit un certain nombre d’objectifs à atteindre pour la maîtrise des facteurs polluants, en vue d’un assainissement des milieux.

C’est dans ce cadre que j’invite toutes les sociétés désireuses d’exploiter le pétrole dans le Territoire de Muanda de vouloir procéder, avec les services de mon Ministère, aux études d’impact environnemental préalables au démarrage de toute exploitation.

Au regard de différents thèmes retenus à savoir : la Démocratie, l’Environnement et le Développement durable, les présentes assises vont certainement nous aider à réfléchir sur la méthodologie approprié pour mieux conduire nos revendications en utilisant les voies démocratiques, rendre notre environnement sain et exiger des sociétés pétrolières de construire les infrastructures de base pouvant permettre un développement durable.

J’ose pour ma part espérer que grâce à l’expertise de l’ADEV et au concours de tous à travers vos échanges d’expériences, cet atelier arrivera à dégager les orientations et les stratégies susceptibles à améliorer la vie des populations habitant les zones d’exploitation pétrolière.

J’encourage donc tous les participants de faire de cet atelier une occasion pour mieux canaliser les desiderata de la population, d’avoir des outils et connaissances nécessaires pour mieux défendre l’environnement lorsqu’il est pollué et de pousser les sociétés pétrolières au développement durable de Muanda.

Enfin, je dis encore merci à l’ONG ADEV et souhaite que l’initiative dont nous sommes témoins aujourd’hui fasse large écho et puisse s’étendre aux autres Territoires recouvrant dans leur sol le pétrole ainsi que d’autres minerais. Car c’est à travers des concertations responsables entre les représentants de l’Etat, ceux des ayant droits fonciers et les entreprises pétrolières que pourront jaillir des idées qui contribueront au rayonnement, au développement et à la paix dans notre Province.

Je souhaite plein succès aux présentes assises.

Ceci dit, au nom de son Excellence Monsieur le Ministre Provincial de l’Environnement, Conservation de la Nature, Tourisme, Urbanisme et Habitat, je déclare ouverte la session de formation sur  « la Démocratie, l’Environnement et le Développement durable » : Pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le Territoire de Muanda et je vous remercie.


                                 Participants en pleine séance de l’atelier
COMPTE – RENDU DE LA PREMIERE JOURNEE DE L’ATELIER DE FORMATION SUR : LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE
La  première journée de l’atelier de formation sur : «  La Démocratie , l’Environnement et le Développement durable : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le territoire de Muanda « a débuté à 11h00’ par une cérémonie d’ouverture  ouverte par l’hymne national et émaillée respectivement des mots de circonstance du Coordinateur d’ADEV et du Vice Maire de Boma avant que le Représentant de son Excellence le Ministre provincial de l’Environnement ne procède à l’ouverture de cette rencontre  tout en saluant l’initiative de l’ONG ADEV 
Après ce mot, le maire Adjoint de la ville de Boma a pris la parole en vue d’encourager l’initiative qu’a eu ADEV d’organiser cet atelier, de la même manière, il a souhaité la bienvenue à tous les participants et à ces assises.

Le mot du Maire a été suivi par l’allocution du Représentant de son Excellence Monsieur le Ministre provincial de l’Environnement, conservation de la nature, Tourisme, urbanisme et Habitat venu de Matadi pour cette fin. Dans son mot, il a salué le sens patriotique qu’a ADEV de contribuer à la réalisation de cinq chantiers du président de la République pour la recherche du bien-être de la population.

A la fin de cette cérémonie, l’ONG ADEV a offert un cocktail à tous les invités.
A 13h00, après la présentation individuelle des participants, le Modérateur a pris la parole pour fixer les participants sur la conduite à tenir pendant toute la durée des travaux et le Coordinateur d’ADEV leur a précisé quelques modalités pratiques de l’atelier
La première communication sur  la Démocratie : une voie pour la participation des communautés locales pour une exploitation responsable des ressources naturelles  a été présentée par l’Abbé Freddy DIALUNGANA, Directeur de la commission justice et paix du diocèse de Boma. L’ intervenant a largement démontré toutes les facettes qui définissent la Démocratie qui est le pouvoir du peuple par le peuple et pour le peuple qui , même agissant passivement, a droit de poser des actes politiques tant sur le pouvoir en place que sur l’opposition en vue de sauvegarder les intérêts légitimes de toute la communauté.

La démocratie exige qu’on s’organise afin de mettre des mécanismes de participation qui permettent de construire collectivement et intelligemment la revendication à plus de transparence dans la gestion de la chose publique étant donné que la bonne gouvernance est une affaire des valeurs morales, un respect scrupuleux des règles  dans la gestion qui doit commencer coûte que coûte  par l’éducation aux valeurs et par l’apprentissage de l’amour du prochain qui veut le bien de l’autre et son bonheur.

S’agissant de l’exploitation des ressources naturelles,  le peuple qui doit participer démocratiquement à leur gestion rationnelle, attend  voir ses conditions socio –économiques s’améliorer significativement grâce aux revenus générés par cette exploitation qui doit se faire dans le respect de la dignité humaine.

L’intervenant a conclu en précisant que pour plus de paix et de justice dans ce Congo qui se veut Démocratique, le peuple souhaite voir une exploitation rationnelle, responsable, prudente et humaine de toutes les ressources naturelles que regorge la RDC en vue d’un développement durable.

Au débat , des réponses  détaillées et appropriées ont suivi  les préoccupations des participants sur l’ignorance de la loi par les communautés locales, l’inexistence d’une législation claire sur  l’exploitation des hydrocarbures, l’opacité des contrats conclus avec les sociétés pétrolières sans une moindre consultation des communautés locales , la faiblesse des institutions et la toute puissance et l’arrogance de l’industrie pétrolière qui jouit d’une certaine complaisance et complicité des autorités trop indifférentes aux problèmes communautaires liés à l’exploitation  pétrolière.

La deuxième communication sur l’Impact de l’exploitation  pétrolière sur le parc marin des mangroves  a été présentée par Monsieur Thomas MFU NTSANKETE, officier principal de garde de l’ICCN /station de Muanda L’orateur, avant de s’étendre sur l’impact de l’exploitation des hydrocarbures sur les écosystèmes du Parc marin des mangroves et formuler des recommandations, a commencé par une brillante présentation de cette aire protégée qui est un des sites Ramsar , d’importance internationale .

Il a conclu en avertissant qu’il n’y a pas de développement durable sans la protection efficace de l’Environnement. 
Au cours du débat, les participants se sont interrogés sur la nature des  relations entre l’ICCN et les communautés locales vivant à l’intérieur ou autour du parc et si celles-ci étaient conscientes de leur condition des populations vivant dans une aire protégée , sur la connaissance par ces memes populations de l’importance de la protection des écosystèmes du Parc  et de la pertinence de protéger sa flore et sa faune en particulier la Mangrove et les Lamantins qui sont à la base de sa création, sur le comportement de l’ICCN vis-à-vis des entreprises pétrolières qui polluent les écosystèmes du Parc  .
L’Orateur s’est alors étendu sur des explications détaillées en réponse à toutes  ces préoccupations avant d’en appeler à une  collaboration des organismes étatiques et non gouvernementaux en vue d’appuyer l’ICCN dans la lutte contre la dégradation du patrimoine environnemental du Parc Marin des Mangroves.

Les activités de la première journée se sont clôturées à 16 h30’.

Fait à Boma, le 26/06/2008

Le Rapporteur.  

COMPTE – RENDU DE LA DEUXIEME JOURNEE DES TRAVAUX DE L’ATELIER DE FORMATION SUR : «  LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE. 
 La deuxième journée des travaux de l’atelier a commencé à 9h00 par une courte prière  suivie d’une présentation individuelle  des participants absents le premier jour.

Le modérateur a ensuite rappelé à tous les participants le Principe directeur desdits travaux :  « Le maître apprend à l’élève, l’élève apprend au maître et l’élève apprend à l’élève ». Ce rappel était immédiatement suivi de la lecture du compte rendu de la 1ère journée assorti des amendements ci- après  :

- Outre la pollution des sociétés d’exploitation pétrolière, le Parc marin des mangroves est également menacé par les populations locales

     - Signaler les détails clés des sujets qui ont fait l’objet des débats.

Reprenant la parole, le modérateur a invité le Coordinateur de l’ONG ADEV à donner la première communication du jour sur : Les Impacts environnementaux et sociaux de l’exploitation Pétrolière et minière.

 Prenant la parole, l’intervenant a épinglé non seulement les graves conséquences des activités pétrolières sur la vie sociale des communautés locales mais encore la perte de la biodiversité, indispensable pour la pérennité des espèces vivantes. La suppression des zones de reproduction animale  en est un  exemple parmi tant d’autres. Il a également énuméré quelques principaux  éléments chimiques que l’on trouve dans les Hydrocarbures (Bruts), nuisibles à court, à moyen et à long terme aux êtres vivants, parmi lesquels on trouve le cadmium, l’arsenic, le plomb… 
S’agissant des impacts sociaux et culturels des activités pétrolières L’Intervenant a encore démontré que la santé des populations des zones d’exploitation pétrolière est souvent précaire suite à des complications liées à la pollution des eaux et de l’air, contrairement à celle des habitants des milieux non exploités. Outre la santé, leurs habitudes alimentaires sont également affectées, perturbées suite à la dévastation de leurs forêts qui  constituent la  source fondamentale de leurs moyens de survie sans oublier  l’inflation et la dépendance qui en découlent. 

Par ailleurs, l’Orateur s’est étendu longuement sur les Droits fondamentaux et l’exploitation pétrolière en démontrant aux participants comment de nombreux droits fondamentaux sont systématiquement violés par les activités de l’industrie pétrolière. Citons par exemple les Droits à la Vie , à   un Environnement sain, à la santé , à la  conservation de l’Environnement , à ne pas être déplacé….
Pour renforcer la capacité des communautés locales à défendre leurs droits , l’Intervenant a révélé , avec moult explications ,  les possibilités d’expression qu’offrent tous les instruments juridiques nationaux et internationaux en matière de Droits de l’Homme et sur la question des Entreprises et les Droits de l’homme.

Un débat nourri s’en est suivi et l’Orateur a donné des explications et des éclaircissements sur plusieurs préoccupations des participants.

Après un dynamiseur suivi d’une pause café,  le deuxième intervenant de la journée a pris la parole pour s’appesantir sur Le Développement durable et la Responsabilité Sociale des Entreprises Pétrolières 

 Sans détours, l’intervenant a attiré l’attention des participants sur les responsabilités et l’implication de toutes les couches  sociales pour un développement durable. Ce dernier est l’amélioration des conditions antérieures, la matérialisation des rêves ou vision, a-t-il dit.

Il a ensuite fait la différence entre le Développement durable et non durable  avant d’énumérer quelques obstacles au développement durable, 
parmi lesquels :la pauvreté,l’ignorance,l’amateurisme, le manque d’esprit d’imagination et d’entreprenariat,La culture de corruption, Le manque de priorité dans ce que l’on fait, la culture de pillage, etc.…

Peu avant la fin de son exposé, l’orateur a rappelé les responsabilités des sociétés pétrolières vis-à-vis des populations locales : « les sociétés pétrolières ont également la mission d’améliorer les conditions de vie des populations locales » a-t-il précisé tout en  encourageant les populations locales à briser la peur et la résignation pour revendiquer leurs droits grâce à des possibilités démocratiques que sont par exemple  les marches pacifiques, le soutien au gouvernement, l’organisation des grèves….
Les participants ont procédé aux échanges avant d’effectuer des travaux en carrefour qui ont marqué la fin de la journée.

Commencés à 09 h00’, les travaux de la deuxième journée ont pris fin à 18 h00’.                                                                    
                                                                                Fait à Boma, le 27/06/2008
Rapporteur

              Flavien LELO

COMPTE – RENDU DE LA TROISIEME JOURNEE DE L’ATELIER DE FORMATION SUR : LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE
Les activités de la troisième journée de l’atelier sur la Démocratie, l’Environnement et le Développement durable ont débuté à 9 h 00’ par une courte prière  suivie de l’adoption, avec quelques amendements, du  compte rendu des activités de la deuxième journée. 
 Ensuite est intervenue la restitution des travaux en carrefour de trois groupes  repartis selon le secteur de provenance et qui ont répondu aux questions suivantes :

1. Quels sont les problèmes de l’exploration et de l’exploitation pétrolière dans votre secteur ?

2. Dans quelle mesure les autorités et les communautés locales s’impliquent-elles dans la recherche des solutions à ces problèmes ?
3. Les recommandations aux pouvoirs publics, aux ONG, aux communautés   locales et aux sociétés pétrolières.

Les travaux en carrefour ont donné les résultats suivants :

1. Les problèmes de l’exploration et de l’exploitation pétrolière :
- Manque de consultation des communautés locales par les exploitants 
  pétroliers avant les opérations d’exploration. 

- Non versement des droits coutumiers ou sinon versement très dérisoire des 
  droits coutumiers aux ayants droits coutumiers.

- Destruction des écosystèmes forestiers lors des opérations sismiques 

- Manque de transparence dans la gestion de fonds   alloués au comité de 
  concertation du territoire de Muanda par PERENCO REP.
- Opacité des contrats d’exploitation signés entre l’Etat congolais et les   

opérateurs  pétroliers.

- Dédommagement très symbolique, le cas échéant,  aux dégâts  causés par 
  les sociétés pétrolières lors de l’exploration et de l’exploitation.

- La perte de droit de propriété  foncière des ayants droits coutumiers

- Destruction des sites sacrés des communautés locales.

- Dessèchement des cours d’eau dû aux opérations « SLOP »

- Pollution des eaux des rivières , du  fleuve et de l’océan  par le brut.

- Pollution des eaux et de la nappe phréatique par des produits chimiques lors      

  de   l’activation des puits de pétrole.

- Pollution de l’air  par les torches des gaz en flamme.

- Inefficacité des services de l’environnement territoire de Muanda.

- Destruction des cultures.

-Très mauvaise politique d’embauche des sociétés pétrolières.

- Enfouissement des déchets toxiques aux abords des villages (cas du village 
  Kaï Tsanga)

-Violation par les sociétés pétrolières de leur propre politique 
  Environnementale.

- Pollution du Parc Marin des Mangroves et dessèchement des mangroves  

 causé par la pollution due  au déversement des hydrocarbures dans le fleuve.

- Non respect des engagements pris avec les Ayants –droits
- Opposer les communautés locales ( diviser pour mieux exploiter )

2. Implication des autorités et communautés locales :
- Manque de volonté affirmée des autorités locales 

- Faiblesse, complaisance et inefficacité  de l’administration vis-à-vis des 

   Sociétés pétrolières. 

- Tendance des autorités à défendre les sociétés pétrolières.

- En général, Crainte et résignation des communautés locales

 3. Recommandations
Au pouvoir publique : 

- Ré visitation des contrats  pétrolièrs.

-Transparence dans la signature avec les sociétés pétrolières des contrats qui 

 prennent en compte les intérêts des communautés locales. 
- Elaboration d’une législation sur les hydrocarbures. 
- Veiller à l’application stricte des lois, contrats et conventions nationaux et 
  Internationaux sur la protection de l’Environnement.

- Mettre en œuvre la décentralisation du pouvoir pour permettre   aux entités 
  administratives locales (secteurs ) à s’assumer efficacement devant les 

  Entreprises pétrolières. 
Aux communautés locales :
- Veiller à la protection des installations pétrolières 
- S’organiser en Comité de base au niveau des villages, des groupements et 
  des secteurs pour défendre leurs intérêts.

-  Revendiquer les droits par des voies légales et démocratiques.

- Faire le monitoring des impacts des activités pétrolières. 

- Impliquer les autorités locales, les députés et la société civile dans les 
   revendications légitimes. 
- Eviter la politique d’exclusion ou de la chaise vide.

Aux ONG:

-Sensibiliser et mobiliser les communautés locales pour la connaissance de leurs droits et les  accompagner dans la défense de ces droits vis-à-vis  des entreprises pétrolières. 
-Renforcer le partenariat avec les communautés locales dans la mise en 
 œuvre des programmes d’accompagnement efficaces à la base.
- Dénoncer les violations et atteintes aux droits de l’homme par les 
  entreprises pétrolières.

- Faire le lobbying et plaidoyer auprès des gouvernements et des entreprises.

Aux sociétés pétrolières : 
- Respecter les conventions internationales sur les droits de l’Homme et 
L’Environnement  ratifiées par la République Démocratique du Congo 
et les pays d’origine des  sociétés pétrolières.

- Respecter les normes environnementales en vue d’eviter la pollution   

(voir  Loi cadre sur la pollution)
- Tenir compte des revendications des populations locales affectées.
-  Respecter les engagements pris avec les communautés locales.
- Accorder la priorité aux populations locales dans le recrutement de la main 
 d’œuvre.
- Collaborer étroitement avec le comité local de chaque secteur pour une utilisation efficiente des fonds que pourraient disponibiliser les entreprises pétrolières aux communautés locales.

- Constituer un fonds d’appui à la protection, à la  conservation et à la réhabilitation des écosystèmes affectés par la pollution pétrolière.

- Créer un cadre de concertation Entreprises pétrolières, ICCN, Société civile ( ONG de l’Environnement et des Droits de l’homme ….) et administration publique pour la protection des écosystèmes du Parc Marin des Mangroves menacés par les activités de l’industrie pétrolière.
Peu avant la clôture de l’atelier,  le coordinateur d’ADEV a procédé à la  remise officielle d’un  vélo à chacun des trois  chefs des  secteurs affectés par les activités pétrolières. Le vélo reçu devra permettre à chaque  comité pour la promotion des communautés locales « CPCL » à effectuer les déplacements pour le monitoring des impacts des activités pétrolières sur l’environnement dans son terroir respectif afin d’être à même   de défendre, en connaissance de cause, les intérêts des populations locales. L’opération de la remise des vélos a été suivie par la lecture et l’adoption du communiqué final  par l’ensemble des participants.

La cérémonie de clôture de cet atelier a commencé, d’abord par l’audition du communiqué final de l’atelier , ensuite par le mot  du coordinateur de l’ONG ADEV suivi de l’allocution de clôture prononcée par le représentant du Maire de la ville.
Après avoir chanté l’hymne national , les travaux de l’atelier de formation sur la Démocratie , l’Environnement et le Développement durable ont pris fin à 15h00 .
                                                                   Fait à Boma, le 28/06/2008

                                                                   

NPM : de gauche à droite , Le Coordinateur d’ADEV , Le Vice Maire de la ville de Boma et Le Directeur de Cabinet du Ministre Provincial de l’Environnement de la Province du Bas-congo à l’ouverture de l’atelier.
LA DEMOCRATIE : une voie de participation des communautés locales pour une exploitation responsable des ressources naturelles
Par : Abbé Freddy Dialungana,
 Directeur  de la Commission Justice et Paix,
 Diocèse de Boma 

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs,
Distingués invités, 

C’est vraiment pour nous une joie très forte que d’être parmi vous en vue d’échanger sur un sujet d’une si grande actualité à savoir la place du citoyen Congolais en rapport avec l’exploitation des ressources naturelles de notre sol et de notre sous-sol. Il nous a été demandé par l’organisateur de vous donner notre point de vue et recueillir vos avis pour un débat instructif, mais le sujet est tellement brûlant qu’il requiert qu’on soit plus pratique que théorique.

Que faire pour que le Congolais se sente mieux dans sa peau à la cour de ce drame ? Oui, c’est un vrai drame  que le congolais vit aujourd’hui et s’il n’y prend garde, il court le risque énorme de partir perdant Faudra –t-il qu’il continue de pleurer ? Devra –t-il remette son sort à quelque dieu pour voir son sort changé dans le sens du vrai, du bien et du mieux ? En ce moment, nous allons donc ensemble chercher à comprendre si la démocratie y peut quelque chose.

I. La démocratie c’est quoi ?

Lorsque l’on demande aux gens de dire ce qu’ils pensent de la démocratie, les réponses données reflètent à la fois une richesse et une contradiction étonnantes.

En effet, l’on est surpris de voir ce peuple que l’on traite souvent d’analphabète définir la démocratie en des termes simples et exprimer un certain nombre de besoins longtemps refoulés et des crainte liées à la manière de conduire ou de gérer les hommes et les femmes de notre pays.

Ainsi, pour l’homme de la rue, la démocratie évoque des besoins tels que être libres (liberté d’expression, d’association, de réunion, de religion..) ; manger à sa faim , choisir ses dirigeants, contrôler , participer à la gestion de la chose publique…..Bref, jouir de tous ses droits fondamentaux.

Elle évoque également quelques craintes et incertitudes faisant allusion aux désordres, à l’anarchie, aux pillages, à la rébellion qui accompagnent les premiers moments de ce combat dans cette nouvelle manière de gérer les hommes et les femmes du congo.

Au delà de ce constat, il reste évident que la définition qui résume cette tentative de cerner la réalité démocratique est celle d’un pouvoir du peule par le peuple pour le peuple.

Cette définition de la démocratie devenue classique depuis Lincoln  Abraham (United States Information Agency, Qu’est - ce que la démocratie ? Washington , 1991, P4 ) signifie qu’en  démocratie, l’autorité politique appartient en propre à tout le peuple sans exception et que ce pouvoir doit être exercé au profit de tout le peuple : de bébé au vieillard, de l’handicapé au bien portant, de la population présente à la population à venir étant donné que l’Etat lui-même n’est pas constitué pour une durée déterminée  Cette appartenance du pouvoir politique à tout le peuple a pour conséquence que toutes les personnes capables de le faire peuvent exercer ce pouvoir quand elles le veulent. Mais pour y accéder, elles doivent être mandatées par tout ou majorité du peuple par le biais des élections. Et une fois élus, elles doivent exercer le pouvoir dans l’intérêt de tout le peuple , c’est là le sens de la démocratie comme pouvoir du peuple pour le peuple Quant à la démocratie comme pouvoir par le peuple, elle désigne le pouvoir exercé par le peuple, celui-ci comprenant tous les membres de la société qui sont capables de toujours poser des actes politiques bénéfiques pour tout le peuple ou la majorité. Toutes ces personnes (Hommes et Femmes sans discrimination) exercent le pourvoir politique soit activement soit passivement. Elles l’exercent activement en étant aux affaires par la gestion actuelle et toujours temporellement limitée des affaires publiques dans l’intérêt de tous,  alors, étant dans l’opposition, par la critique dans l’intérêt de tous de la manière dont la gestion politique est faite par les hommes politiques au pouvoir et des résultats auxquels l’action politique des gouvernants aboutit.

Passivement, le peuple exerce le pouvoir politique sans être en politique (au pouvoir ou dans l’opposition) en posant des actes politiques notamment l’expression de son opinion tant sur le pouvoir que sur l’opposition en vue de la sauvegarde des intérêts légitimes de tous, la manifestation ouverte mais pacifique de cette opinion à tout instant et lors des élections, le choix de la meilleure politique proposée parmi toutes les politiques proposées en vue du bien- être collectif sur tous les candidats en présence.

Il y a dans la doctrine scientifique plusieurs autres définitions de la démocratie. Elles insistent toutes sur la composante peuple comme élément primordial dans la détention et l’exercice du pouvoir politique Le père Pierre de Quirini sj définit la démocratie comme étant un régime politique dans lequel le peuple choisit librement ses dirigeants, contrôle la manière dont ces derniers exercent le pouvoir leur confié et a le droit d’exprimer librement ses critiques et ses revendications.. (Pierre de Quirini, Expliquez- moi la démocratie, Coll  vivre aujourd’hui  n°4, Kinshasa, Ed. l’Epiphanie, 1992, p55).

Quant aux auteurs de la brochure « Apprendre la démocratie » publiée aux mêmes éditions l’Epiphanie, ils considèrent  la démocratie sans doute comme une manière de gêrer le pays sans que le pouvoir ne soit concentré entre les main d’une seule personne ou d’un petit groupe de personnes, mais aussi et surtout comme un esprit de toute la population. La démocratie est aussi donc une manière de se comporter dans le quotidien de la vie personnelle, familiale, et sociale, marquée par la promotion de l’égalité de tous et de toutes. Cette égalité suppose l’existence des lois impersonnelles devant lesquelles tous et toutes sont égaux. Elle suppose également que chacun a le droit d’exprimer son avis dont on doit tenir compte. Elle s’exprime enfin notamment par l’organisation des électrons libres, transparentes et périodiques. (Apprendre la démocratie , p. 72,4 et5) 

A ce niveau de notre compréhension de valeurs que véhicule la démocratie , il apparaît clairement deux axes : la promotion d’une culture démocratique et la promotion des institutions démocratiques.

En effet, des institutions démocratiques sans culture démocratique n’instaurent qu’une démocratie de façade , de même qu’une culture démocratique sans institutions démocratiques qui la règlementent dans le vécu politique , économique et social, n’est que vaine théorie sans praxis classiques telles que le parlement pour édicter les lois, un gouvernement pour conduire les affaires de l’Etat ou de l’ensemble) et sa gestion quotidienne, les cours et tribunaux pour rendre justice en toute liberté, les medias pour informer en toute indépendance et développer  le quatrième pouvoir et une armée voulue républicaine parce qu’au service des hommes,des femmes de notre pays et de leurs biens. Pour ce faire, il sied de doter le pays d’une constitution ou d’une loi fondamentale à laquelle tous sont soumis.

Et nous devons retenir que la démocratie est très exigeante si on veut bien la vivre et la respecter.

 II.  Exigences de la démocratie.

 Dans un régime qui  se veut bien démocratiquement, l’un des signes forts et l’une des expressions fortes demeure la participation du peuple à la gestion des nouveaux espaces ou mieux à la gestion même du pays. En effet, ici, il faut que le citoyen prenne en main ses responsabilités citoyennes afin de n’être point en marge de tout ce qui se dit, se fait et se décide. Tout le monde doit absolument être partie prenante mais chacun selon sa place et selon le rôle qui est le sien ; et cela nous évitera une gestion conflictuelle et mal encadrée.

Dans un régime réellement démocratique, tout le monde doit se sentir concerné par la bonne marche de la chose publique et il ne revient à personne d’en exclure d’autres au nom d’un clivage politique, ethnique, linguistique ou autre. Chacun , en régime démocratique , est appelé à  découvrir en l’ autre, une source d’émancipation , un lieu d’accomplissement, une autre possibilité d’être soi même, un compagnon non forcement choisi et voulu par soi mais seulement qu’il faut  tolérer, accepter et marcher avec sur la route qui mène vers la réussite. Et donc, c’est ensemble qu’il nous faudra lutter contre toutes les forces centrifuges qui nagent pour l’éclatement, la dislocation  et pourquoi pas la mort de la nation car en démocratie, tous les espoirs sont permis tant que l’on s’ouvre entièrement et que l’on accepte l’autre comme «  nécessaire contribution » à son accomplissement et une main en plus pour porter le poids de la vie et donc pour bâtir ensemble.

La base doit en sa qualité de souverain primaire, s’organiser. On doit vraiment sentir que déjà la base entre dans la danse, dans la construction de la démocratie.

En général, pour construire la démocratie, il faut éviter que les intérêts des mandatés ne prennent pas les dessus sur les intérêts des mandants. C’est pourquoi, il faut créer une interaction de sorte que chacun ait la capacité de demander des comptes surtout, et aujourd’hui par exemple sur l’exploitation de nos ressources naturelles dont notre coin est pourvu. Dans tous les cas, l’exiger de ceux qui nous dirigent ne constitue en rien une flagrance, une insoumission ou un sujet de lèse majesté. 

Au contraire, c’est preuve que la base suit de prés et donc pas à pas la façon dont son  patrimoine est géré par ceux à qui il a demandé de le faire à sa place  

Pour cela, il faut bien que l’on encourage une   participation qui permettent de construire collectivement et intelligemment la revendication à plus de transparence dans la gestion .Ici , nous pourrons citer :

a. un mécanisme de représentation : il s’agit de la représentation des intérêts .il faut que les élus représentent réellement des intérêts collectifs. Chacun doit le comprendre ainsi ;

b. un mécanisme pour informer : tout le monde doit savoir tout ce qui se passe autour de soi : dans quel  contexte on se trouve ; 

c. un mécanisme de concertation : il faut bien que des groupes comme des ONGD et ONGDH, la société civile, les Eglises aident le peuple et l’accompagnent journalière ment ;

d. un mécanisme de pression afin de peser sur les mécanismes de prise de décision ;

e. un mécanisme de contrôle et un mécanisme de sanction : l’apport de l’élu local est apprécié à partir du degré d’amélioration de la qualité de la vie,

f. un mécanisme de mobilisation qui permette que l’on puisse compter sur une opinion publique : il s’agit de la loi du nombre. En effet , il faut être nombreux pour que la voix porte
Mais nous pouvons une fois de plus nous poser la question de savoir ce q’il faut encore faire pour que la démocratie puisse s’exercer à partir de la base. Et bien, il faut que le pouvoir soit plus proche de la population , un pouvoir décentralisé et donc de proximité. Il faut donc la décentralisation qui appelle le principe de subsidiarité qui exige que l’on encourage l’esprit d’initiative à la  base ou des petites structures non dans le souci de faire voler en éclat le tout, mais au contraire pour sa plus grande consistance. Cela exige une plus grande implication dans tous les secteurs de la vie du pays.

Disons mieux : lorsque les communautés à la base seront en mesure de s’intéresser à ce qui les concerne, lorsqu’elles pourront contribuer par leur avoir et leur savoir qu’elles deviendront exigeantes au sujet de la destination de leurs richesses naturelles , lorsqu’elles seront capables de s’organiser pour s’opposer à une décision de l’autorité qui menace leurs intérêts alors là et seulement là, on pourra parler de la démocratie locale et donc de la gouvernance participative ; cela implique comme dit ci haut que les intermédiaires culturels comme les ONG, les confessions religieuses, la société civile, puissent s’organiser pour jouer un rôle. En effet, ces derniers sont appelés à aider la base à s’organiser en petits comités locaux  de gouvernance participative et ce, dans les villages et aux quartiers. 

En effet, ces comités doivent être envisagés comme des comités locaux de guidance et d’appropriation de la démocratie. Et leurs missions seraient la surveillance des élus, l’analyse de la situation locale, la formulation des projets locaux , l’animation et la mobilisation de la population autour des enjeux locaux essentiels. Car la population a le droit sacro- saint de donner son avis sur les enjeux essentiels , par la pratique des consultations de celle-ci, même pour des problèmes élémentaires qui engagent la vie des populations Donc les pouvoirs locaux devraient apprendre à consulter la population à tous le niveaux. C’est preuve que l’on veut avant tout l’intérêt du peuple ,  qu’on le prend aussi très au sérieux.

III. Bonne gouvernance et exploitation des Ressources naturelles.

Il a été dit que la bonne gouvernance, c’est avant tout une affaire des valeurs, un respect scrupuleux des règles éthiques dans la gestion. Or c’est là que se trouve le problème : les congolais ont presque perdu toute référence aux valeurs, ils ont banalisé les vices et font passer comme norme tout comportement deviant  Peut être que c’est par là qu’il faudrait commencer : l’éducation aux valeurs. En effet, nous sommes obligés de réapprendre : l’amour du prochain qui veut le bien de l’autre et son bonheur. Il prend à cœur le sens du bien commun. Il faut aimer son pays pour pouvoir le servir honnêtement.

La vérité : nous devons vivre dans la vérité et servir la vérité. Car celui qui vole et pille les biens publics refuse la vérité.

La transparence : travailler dans la transparence et éviter l’opacité dans le traitement des affaires publiques. Beaucoup d’affaires sont louches parce qu’elles se traitement dans l’ombre : ex. signer un contrat sans que tout le monde connaisse les clauses précises de cette opération, c’est travailler dans l’opacité. Aujourd’hui, beaucoup des contrats miniers ou forestiers sont remis en cause ; la population ignore tout de ces contrats, et personne ne s’est jamais préoccupée d’expliquer comment le patrimoine national est distribué , du moins d’informer le propriétaire primaire sur l’existence de ces contrats  et leur implication sur le vécu quotidien des populations. C’est l’opacité totale.

La justice : il n’y a pas bonne gouvernance là où il n’y a pas justice, là où les droits de chacun sont bafoués, là où la redistribution des revenus n’est pas équitable. Il n’y a pas bonne gouvernance là où on vole , on pille, on brade, en toute impunité. Or la justice, c’est le rempart de la vérité, de la responsabilité, de la transparence, de la dignité et de la paix. Là où il n’y a pas de justice, c’est le règne du désordre.
 La responsabilité : être responsable,  c’est assumer ses actes dans la dignité, la vérité et la transparence. Ex. travailler pour le bien commun, rendre compte de ce que l’on fait et privilégier l’intérêt général, c’est faire preuve de responsabilité. En effet, nous constatons qu’il y a crise de sens de responsabilité. Partout on  attente, on pleure et on regrette à cause des clauses non satisfaisantes de certains contrats. leur lecteur montre que personne n’a privilégié l’intérêt général. D’une manière générale, chacun a travaillé par son intérêt en recherchant des avantages personnels.

Le respect de la dignité humaine :  il est inconcevable de parler de bonne gouvernance quand la valeur et la dignité de la personne humaine ne sont pas respectées. En effet, on viole à grande échelle ; on bafoue les droits élémentaires de la personne ; par ex : les injustices sont criantes : la grande majorité de la population vit dans des condition infra humaines.  L’heure a donc sonné pour redorer le blason terni de toutes ces valeurs L’heure a sonné pour que la justice, l’amour, la vérité, le sens de responsabilité reprennent leur place prépondérante au cœur de la dignité de sorte que toutes mises ensemble, la personne humaine pourra recouvrer ici et partout sa dignité originale comme créée à l’image et à la ressemblance du transcendant : Dieu
 Nous devons réapprendre à nous aimer pour  reconstruire notre pays dans la justice, la vérité, la dignité et la transparence.
IV. Attentes et pistes de solutions
Aujourd’hui plus que jamais, nos populations espèrent au bien être social, c'est-à-dire à l’amélioration de la qualité de vie, au mieux-être au respect de la dignité du citoyen en tant qu’homme, à jouir des richesses générées à partir des ressources minières et forestières du pays à être correctement informé sur le processus de l’exploitation des ressources du milieu, à travailler dans les entreprises qui s’implantent dans les milieux  Bref, à se réaliser pleinement.

Nos populations expriment leur volonté de voir les institutions de la République à tous les niveaux, assurer correctement leurs responsabilités notamment, garantir :

g. Les droits fondamentaux des citoyens ;

h. La bonne gouvernance et la bonne gestion

i. La révisitation réelle des contrats et des cahiers de charges d’exploitation minière et forestière.

j. La création des commissions tripartites gouvernement- exploitants et représentants du peuple.

k. La responsabilité et la moralité des acteurs dans la signature des contrats

l. Le respect des lois du pays par les exploitants ;

m. La souveraineté de l’Etat congolais sur toutes les ressources du pays,

n. Le renforcement du pouvoir judiciaire pour barrer la route à l’impunité,  à l’arbitraire ;

o. La maximisation des recettes fiscales et leur affectation réelle au secteur social ;

p. Le suivi rigoureux de l’exécution des contrats par la mise à jour de leurs clauses ;

                        Le droit à l’information ;

q. Le droit à être consulté et à être écouté.

Les citoyens congolais demandent aux exploitants des ressources minières et forestières :

1. le respect de clause sociale des contrats, le respect des engagements sociaux pris ;

2. Le respect de la dignité des autochtones, des populations locales ;

3. Le respect des clauses environnementales par la présentation d’un plan de gestion  de l’environnement ;

4. L’utilisation de la main d’œuvre locale ;

5. Le droit d’être consulté et d’être informé.

C’est ainsi que comme nous venons préconiser comme pistes de solutions :
· La sensibilisation , éveil de  conscience et renforcement des capacités, 

· L’accompagnement et la mobilisation sociale ;

· Le monitoring

· La recherche action participative, documentation et publication

· Le Lobbying et plaidoyer à trois niveaux : Local, Provincial et National

IV. Conclusion
Après toute cette littérature, pouvons-nous vraiment infirmer ou affirmer notre thèse, la Démocratie : une voie de participation des communautés locales pour une exploitation responsable des ressources ? en effet, l’exploitation de notre pétrole, de notre sable asphaltique, de notre forêt (bois), de notre eau , demeure aujourd’hui une réalité. Du matin au soir, les congolais de Moanda voient défiler devant leurs jeux, les engins de  exploitations pétrolières ; à Mavuma, les engins de Congo Bitume ronronnent et au cœur de la forêt du Mayombe, du bois tombe, s’embarque et suit la route jusqu’au loin. Le fleuve Congo continue de nourrir Inga, Zongo et Sanga.

Mais en retour, que dire ?

En effet, pour plus de paix et de justice, nous voulons plaider pour une exploitation rationnelle, responsable, prudente de nos ressources. Car, au delà de tout, ces richesses devront profiter en premier aux fils du pays  avant d’envisager quoi que ce soit et celle qui sont renouvelables, devant être remplacées.

Si nous le faisons, nous aurions fait œuvre utile pour la postérité ; car comme l’ont dit les chinois dans un de leurs proverbes : « une générations plante un arbre, la suivante profite de son ombre » et comme l’a si bien dit le patriarche inégalé Nelson Mandela : « la pauvreté n’est pas plus un état naturel que ne le sont l’esclavage ou l’apartheid. C’est une condition crées par l’être humain, qui peut être dépassée et éradiquée par l’être humain »

Enfin avec le compendium de la doctrine sociale de l’Eglise, nous pouvons dire que «  l’Eglise apprécie le système démocratique, comme système qui assure la participation des citoyens aux choix politiques et garantit aux gouvernés la possibilité de choisir et de contrôler leurs gouvernants ou de les remplacer de manière pacifique lorsque cela s’avère opportun. Cependant, l’Eglise ne peut approuver la constitution des groupes dirigeants restreints qui usurpent le pouvoir  de l’état au profit de leur intérêt particuliers ou à des fins idéologiques. Une démocratie n’est possible que dans un Etat de droit et sur la base d’une conception correcte de la personne humaine. Elle requiert la réalisation des conditions nécessaires pour la promotion des personnes, par l’éducation et la formation à un  vrai idéal, et aussi l’épanouissement de la « personnalité de la société, par la création des structures de participation et de coresponsabilité ». (Compendium, p.214,   406).

Je vous remercie.

Abbé Freddy.

L’IMPACT DE L’EXPLOITATION PETROLIERE SUR LE PARC MARIN DES MANGROVES ( PMM )
Par : Thomas MFU  NTSANKETE

Officier Principal de Garde / ICCN - Muanda
Correspondant National pour les tortues marines.
I. PRESENTATION

Le Parc Marin des Mangroves (PMM) est situé dans le Territoire de Muanda à l’embouchure du fleuve Congo sur la côte de l’océan Atlantique ; il a été créé par l’Arrêté Ministériel N° 044/CM/ECN/92 du 2 Mai 92.

Cette Réserve naturelle a vu le jour suite aux études menées par des experts de l’UNESCO et du gouvernement zaïrois vers les années 80 – 90 et cela sur la demande des autorités provinciales. Le Parc Marin est un site inscrit sur la liste des sites de la Convention Ramsar, Convention relative aux zones humides dont plusieurs espèces d’oiseaux d’eau. Sa superficie est de 76.000 ha La Réserve des Mangroves comprend deux zones de statut différent :

- La zone A, de protection intégrale, comprend toute la zone des Mangroves.

- La zone B, de protection partielle, est divisée en deux parties :

· La partie de savane dénudée et humide

· La bande côtière le long de l’Océan qui va de la pointe de BANANA jusqu’à la frontière avec le CABINDA.

II. OBJECTIFS

Trois objectifs principaux ont été à la base de la création du Parc à savoir 
:a) Sur le plan politique
Pour suivre le programme tracé par le gouvernement de la République Démocratique du Congo afin d’atteindre dans les années à venir 15 à 16 %  de la superficie nationale en Réserves naturelles représentatives de nos écosystèmes naturels.

b) Sur le plan scientifique 

Assurer la préservation et la pérennité d’un écosystème avec ses particularités exceptionnelles et uniques en République Démocratique du Congo, la protection de son biotope spécial du littoral atlantique, le lamantin, la tortue marine, la forêt des mangroves à palétuvier avec toutes ses espèces caractéristiques des zones humides.

c) Sur le plan économique
Promouvoir le développement du tourisme dans l’axe KINSHASA – OCEAN.
III. LES RESSOURCES BIOLOGIQUES
III.1 FAUNE
Le Parc Marin des Mangroves abrite une faune riche et diversifiée.
Grands mammifères : Lamantin trichechus senegalensis, Hippopotames hippopotamus amphibius, Statunga tragellaphus spekei, Buffle nain syncerus caffer nanus, Pangolin géant manis gigantea, Potamochère potamocherus porcus, Cercopithèque cercopithecus sp, Etc…

Faune itchyologique : Clarias, Protoptère, Requin, Perche grise, Capitaine,
Sole, Barracuda, Raie, Sardinelle
Crustacés : Crevettes, Crabes
 Mollusques : huîtres
Avifaune : Héron Goliath, Héron cendré,Cormoran,Canard casqué,Pélican blanc,Cigogne épiscopale,Jacana,Dendrocygne veuf,Vanneau,Vautour palmiste
Faune herpétologique

Le Parc renferme une variété importante des reptiles.  Mais notre attention est attirée plus sur les tortues marines appartenant dans l’ordre des chéloniens. Jusque  là trois espèces de tortue marine ont été identifiées à savoir : Tortue olivâtre  lepidocheyis olvacea, Tortue verte  chedonia mydas,
Tortue luth   deomochelys coriacea
III.2. LA FLORE
La flore du Parc Marin est également variée mais on s’intéresse aujourd’hui sur la mangrove.

 La mangrove

Espèce végétale amphibie que l’on trouve toujours dans la zone intertidale. La mangrove de la RDC est constituée de deux familles :

· Rhizophora

· Avicenia

Elle forme un type d’écosystème forestier différent des autres écosystèmes forestiers. Cette particularité est à la création de la  Réserve naturelle des mangroves. C’est un paysage de beauté exceptionnelle qui lui confère une grande valeur touristique. La disparition d’un tel patrimoine national et international sera une perte énorme pour un développement socio-économique, culturel et écologique.

 Rôle des mangroves

La forêt des mangroves joue un rôle important. Sa pérennité et sa gestion sage et rationnelle contribueront au développement durable de la province du Bas Congo en particulier et de la République Démocratique du Congo en général.

Sur le plan social

Elle fournit le bois de chauffage et de construction

Réservoir pour la récolte des chenilles, miel etc…

Sur le plan économique

C’est une végétation ayant très grande valeur touristique en organisant les activités comme excursion, randonnée, pêche sportive, etc…

Sur le plan écologique
- Protège les côtes contre les érosions, inondations (le cas Tsunami)

- Absorbe de gaz  à effet de serre (co2)

- Occasionne le micro climat par le phénomène d’évapotranspiration.

- Excellent habitat pour la faune (reproduction et alimentation)

IV. IMPACT DU A L’EXPLOITATION PETROLIERE
Il  existe autour du Parc Marin des Sociétés d’exploitation pétrolière à la fois on shore et offshore. Ce sont des industries parmi les plus riches de la terre ; il est vrai que l’industrialisation est considérée comme un moteur de développement.Cependant elle risque de rater son objectif aussi longtemps qu’elle ne prend pas en compte le problème de l’environnement. Les Sociétés pétrolières présentent des  conséquences nocives et graves à l’environnement tant physique que humain causé par la pollution évidente.

 Sources de pollution

- Les effluents provenant des processus de traitement ou des productions déversées directement, soit dans le fleuve, soit dans l’Océan, voire dans les rivières.

- Enfouissement ou rejet des déchets (solide, liquide ou gazeux) des produits dangereux périmés ou non utilisés, des emballages et autres dans le sol.

- Fuite de brut provenant de forage, de transbordement de tanks et de nettoyage.

- Déversement de déchets de la raffinerie.

- Emission de gaz par des torches .
Cette pollution de sources diverses a un impact très négatif sur les ressources vivantes et non vivantes du Parc Marin et par conséquent diverses activités de développement sont aussi touchées.

Exemple : La pollution affecte les eaux qui entraînent la mort ou disparition jusqu’à l’extinction totale de certaines espèces halieutiques et ce sont les pêcheurs qui en pâtissent.

 V. CONCLUSION
Il n’y a pas un développement durable sans la protection de l’environnement. Le monde aujourd’hui en développement, les ressources vivantes subissent de plus en plus les pressions les plus diverses. Or, les ressources naturelles renouvelables ou non renouvelables font partie intégrante de la civilisation humaine. L’appauvrissement de la diversité biologique engendre de grandes catastrophes : Sécheresse,Famine,Déséquilibre économique etc…
Nous devons donc chercher à réconcilier la conservation et le développement durable.
VI. RECOMMANDATIONS

Au regard de ce qui précède,  recommandons ce qui suit :

- Elaborer un texte réglementaire qui subordonne les activités d’exploitation minière ou pétrolière dans les zones protégées par la réalisation préalable des études d’impact environnemental.

- Procéder à l’évaluation environnementale de façon permanente des écosystèmes.

- Les Entreprises ayant des activités à impact négatif sur la nature payent une taxe y afférente en guise de réparation des dommages causés au Parc .

- Etablir un protocole de dialogue tripartite entre ICCN, ONG, Société Civile et Sociétés pétrolières.

- Octroi de fonds par les Sociétés pétrolières aux ONG ayant l’expertise dans le reboisement dans les alentours de la Réserve.
LES IMPACTS SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX DE L’EXPLOITATION PETROLIERE ET MINIERE
Par : Jean –Marie MUANDA

        Coordinateur ADEV

        Modérateur (Président) du Réseau Ressources Naturelles, RRN /RDC

Les activités de l’industrie pétrolière peuvent être pour les populations locales ou nationales une source de richesse et des possibilités de développement ou au contraire une source de destruction de l’environnement, d’exploitation et  de  perte notamment  de l’identité nationale ou culturelle.

Chacune des étapes de l’activité pétrolière produit une série d’impacts de grande envergure qui portent atteinte à la biodiversité locale et à l’environnement.

Pour se protéger et se défendre, il est capital que les populations qui vivent dans les zones d’exploitation pétrolière aient une connaissance exacte de ces impacts et une bonne maîtrise de tous les instruments nationaux et internationaux pour la protection de leurs droits.
I. IMPACTS SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX DE L’EXPLOITATION   PETROLIERE
  Les activités pétrolières engendrent de graves conséquences notamment :

- La déforestation résultant des opérations de prospection sismique  
(ouverture    des sentiers pour les détonations tous les six mètres ) , de la construction d’infrastructures ( Plateformes  de forage , campements , puits , routes, héliports, oléoducs ou Pipe line)

- La Modification de la topographie par extraction de matériaux.
- L’Impact sur les masses d’eau qui agissent comme voies de dispersion ou dépôts terminaux de polluants.
- La Perte de la biodiversité provoquée par la déforestation et la pollution , la chasse et la coupure d’importants couloirs biologiques ( ruisseaux , sites de nidification , de chasse et de reproduction de la faune )
- La Libération d’oxyde d’azote, d’anhydride sulfurique, de monoxyde de carbone et d’anhydride carbonique

- La Chasse et la pêche à outrance
 -La Modification des modèles économiques traditionnels des communautés

 - Le Changement quant à l’appartenance de la terre
 - Les Impacts sur la santé des populations locales et des exploitants eux-mêmes. 
 - La  dispersion des communautés indigènes ou locales  et destruction de leur culture.

I.1 Activités pétrolières  (On shore et Off shore ) affectant l’environnement
-  Construction de voies d’accès et d’infrastructures 
-  Ouverture de lignes sismiques

-  Fuites de pétrole au niveau de :
· Batteries de séparation
· Des hydrateurs
· Centrales de stockage et de pompage
· Puits non contrôlés
· Débordement de bassins
· Rupture de conduits
· Accidents de pétroliers (ou d’autres moyens de transport).

-  Brûlage du gaz au niveau des torches

-  Déversage des déchets toxiques

-  Déplacement des populations indigènes et paysannes

-  Migration  de commerçants et d’aventuriers

-  Chasse furtive.
I.2 Dégâts produits par les activités pétrolières

-  Déboisement (déforestation), coupe et pollution des forêts et des 
    mangroves.
-  Rétention d’eau

-  Salinisation de terres, lacs et estuaires

-  Fragmentation et perte de marécages

-  Adoucissement des milieux côtiers

-  Modification des systèmes hydriques
II.  IMPACTS SOCIAUX ET CULTURELS DES ACTIVITES PETROLIERES

Impacts sur la santé
Les produits et procédés de l’industrie pétrolière ont un impact sur la santé humaine. On remarque que le niveau général de santé  des populations vivant en zone pétrolière est plus mauvais que celui des habitants de régions non affectées. Le principal problème est la pollution de l’eau et la perte de sources alternatives d’eau potable. Les populations qui vivent près des zones pétrolières souffrent de sérieux troubles de la peau tels que des allergies ainsi que d’asthme, de troubles estomacaux, etc…

Le pétrole peut entrer dans l’organisme par plusieurs voies :

1. Absorption par la peau : dessèchement et perte de celle-ci, éruptions 
 Cutanées et changement de la pigmentation, eczéma et infections 
   secondaires, 

2. Ingestion d’aliments et d’eau contaminés : Le pétrole ingéré est ensuite 
  absorbé par les intestins et est ultérieurement distribué dans le reste du 
  corps,
3. Inhalation de gaz, de poussières et de suie.

Il existe une corrélation entre la contamination de l’eau par du pétrole et une incidence élevée de cancer de l’œsophage. L’inhalation des vapeurs peut provoquer des altérations des systèmes nerveux et respiratoire ainsi que des troubles chroniques des poumons. Les émissions de particules de pétrole ont lieu principalement lors de la combustion de gaz et lors des incendies des puits résiduels.

Chez les femmes exposées au pétrole, on enregistre des troubles de la reproduction dont un taux d’avortement élevé ainsi que des problèmes au niveau du développement embryonnaire.
Les maladies 
Deux principaux types de maladies coexistent en zone pétrolière : celles produites par la pollution chimique et celle provoquées par la contamination organique. Les maladies tels que l’asthme, la leucémie, le cancer, les troubles de la vue et de la peau, sont liées à la présence de pollution chimique dans l’air ou dans l’eau. D’autres maladies telles que les gastro-intestinales ou la typhoïde proviennent de la contamination des eaux par de la matière fécale. L’incidence élevée des maladies virales telles que la rougeole, la grippe, la variole et la coqueluche est due à la présence de personnes étrangères à la région et porteuses de virus.

Les changements d’alimentation

La pollution édaphique et la destruction de la forêt tropicale affectent l’approvisionnement en aliments des personnes dont l’alimentation dépend directement de la forêt ou des cultures familiales.

Le niveau de nutrition a fortement baissé dans les communautés autochtones et plus particulièrement en ce qui concerne la disponibilité de protéines d’origine animale, l’exploration sismique ayant virtuellement éliminé la possibilité de chasser. La pêche devient de plus en plus difficile et les poissons, après cuisson, sentent l’essence. La qualité de l’alimentation est encore plus pauvre à proximité des routes et des puits de pétrole, ce qui oblige les gens à se ravitailler en ville. 

La pêche se raréfie à cause de la pollution permanente des cours d’eau . 

La productivité des cultures traditionnelles baisse fortement lorsqu’elles sont directement recouvertes de pétrole ou lorsqu’elles sont arrosées par de l’eau ou de la pluie chargées en résidus. Dans certains cas, les paysans perdent la totalité de leurs cultures.

Les changements des habitudes alimentaires  ont d’autres effets profonds. Les communautés affectées par les activités pétrolières se voient obligées de consacrer plus de temps au transport des aliments depuis des endroits éloignés. La conséquence de cette activité supplémentaire est une réduction du temps disponible pour les activités familiales et communautaires.
La dépendance

Une pratique courante des compagnies pétrolières consiste à s’introduire dans une communauté en offrant d’améliorer le niveau de vie de celle-ci en échange du droit de travailler sur son territoire. Les offres incluent généralement la construction d’une petite école et d’un centre de santé, la fourniture d’aliments et l’octroi d’un emploi pour les hommes de la communauté.

Souvent, Les compagnies pétrolières s’installent sur des territoires où elles  bénéficient d’une certaine façon à une communauté précise ou à un petit groupe de personnes, ce qui provoque des tensions  entre les communautés locales d’une région. 
L’inflation locale
L’arrivée d’une compagnie pétrolière affecte directement le bon fonctionnement de l’économie locale. Les valeurs monétaires prédominent et lorsque les ressources issues de la chasse, de la pêche et de l’agriculture disparaissent, les communautés se voient obligées de se procurer de l’argent afin d’acheter les aliments que la forêt et les cultures ne leur fournissent plus.

Un autre problème provient du fait que le prix des produits de base soit  plus élevé dans les villes pétrolières qu’ailleurs. La présence des compagnies pétrolières et de leurs travailleurs, susceptibles de payer plus  cher pour se procurer biens et services, a déclenché un processus d’inflation dans les communautés, augmentant ainsi les différences économiques et intensifiant les tensions locales.

Les compagnies utilisent fréquemment le système des contrats occasionnels, générant une situation d’expectative permanente au sein de la population et créant un groupe d’intermédiaires du travail.

La violence

La production pétrolière est un négoce violent qui affecte, tôt ou tard, toute personne y étant liée de façon permanente ou occasionnelle. Le pourcentage de morts violentes dans les zones pétrolières est nettement supérieur à celui des autres régions. Le niveau général de violence se répercute sur les communautés locales, à un point tel que les entreprises préfèrent engager du personnel provenant de villes lointaines.

III. IMPACTS DES HYDROCARBURES POLYCYCLIQUES
AROMATIQUES ET DES METAUX LOURDS SUR LA SANTE
HUMAINE ET SUR L’ENVIRONNEMENT

 Les  hydrocarbures polyaromatiques (PAHs) et les métaux lourds font partie des composés les plus toxiques présents dans le pétrole brut et ses dérives ils peuvent causer des troubles sérieux de santé humaine et de l’environnement 

En dehors de leurs effets directs sur les individus,ils peuvent dérégler les cycles de la nutrition,affectant à long terme la composition et le fonctionnement des écosystèmes. Les métaux lourds possèdent aussi la propriété de  s’accumuler dans les êtres vivants et  d’affecter la chaîne  alimentaire.
 Les hydrocarbures polyaromatiques sont  des hydrocarbures  formés d’une juxtaposition de multiples (molécules) de benzène. Ils sont parmi les composés les plus toxiques du  pétrole. Certains d’entre eux ont été identifiés comme ayant un impact sérieux sur la santé humaine, causant des troubles allant de l’irritation cutanée jusqu’au cancer et aux défauts congénitaux et de développement cellulaire. Etant donné leur potentiel  cancérigène,l’agence  de protection  environnementale des  U.S.A (EPA) insiste sur leur absence totale de l’environnement. Dans le cas contraire, elle signale qu’une concentration de 1 PPM (une part par million) suffit à exposer la population au cancer.  Le personnel  travaillant dans les installations pétrolières mange du poisson contaminé et est, d’une  manière ou d’une autre , en contact avec ces composés, ce qui les rend  donc hautement susceptibles à développer un cancer.  
 Les composés  aromatiques organiques les plus communs dans le pétrole sont le benzène et ses  dérivés :  le toluène et le xylène. Ces composés sont extrêmement dangereux. Une  exposition prolongée au benzène peut causer des troubles de la peau, du système nerveux et de la  moelle osseuse  (avec des risques d’apparition d’anémies ou d’autres désordres comme la leucémie). Le benzène peut également  traverser le placenta y affecter le développement du fœtus. 

Les métaux lourds représentent un autre danger pour la santé mais ne sont pas toujours pris en compte lors des études d’impact. Les métaux lourds présents dans le pétrole brut sont :

· Le cadmium : rapidement absorbé par les plantes, ce métal présente un risque réel pour la santé humaine et animale. Ses effets peuvent aller depuis l’apparition de nausées, indigestions et douleurs abdominales jusqu'à un empoisonnement aigu. Les effets d’une exposition prolongée incluent des troubles chroniques aux reins et aux poumons. Dans les régions fortement exposées au cadmium , la population peut souffrir d’une élimination anormale des protéines et des sucres dans l’urine, d’un mauvais fonctionnement des reins et d’hypertension.

· L’arsenic : il induit des changements dans le système des enzymes cellulaires ainsi que des perturbations de la production d’énergie. Une exposition aiguë peut provoquer de la fièvre, de l’anorexie et de l’arythmie. Une exposition de longue durée peut causer des lésions du foie et de la peau.

· Le plomb : est toxique pour la majorité des espèces vivantes étant 
      donné son effet sur le système nerveux central. De fortes teneurs en  

      plomb  produisent des troubles de motricité et de concentration 
      chez les enfants et peut endommager partiellement le système nerveux 
       central chez les adultes. L’exposition au plomb peut aussi causer des  

       troubles des systèmes digestifs et reproducteurs. 

· Le mercure : il pénètre facilement dans la chaîne alimentaire. Il provoque divers troubles du système nerveux humain, dont la  dégénération et la mort des neurones. D’autres symptômes incluent des tremblements et des pertes de contrôle des extrémités. De hautes concentrations de mercure peuvent entraîner la perte de la vue, de l’ouïe, la paralysie et le coma.

D’autres métaux liés à l’activité pétrolière sont : l’antimoine, le baryum, le cobalt, le cuivre, le manganèse, le molybdène, le sélénium, l’argent, le thallium, le titane, l’étain et le vanadium ; tous peuvent avoir un impact sérieux sur la santé humaine.
Les effets sur l’environnement de la pollution chimique par des métaux lourds sont les suivants :

1. Les populations sensibles peuvent disparaître et être remplacées par des espèces tolérantes.

2. Les relations interspécifiques peuvent changer

3. Il peut y avoir altération des cycles vitaux de la nutrition. Ces changements  peuvent avoir des effets à long terme sur la composition et le fonctionnement des écosystèmes.

4. Les métaux lourds ont la capacité d’être « bioaccumulés » dans les êtres vivants et d’entrer dans les chaînes trophiques.

Les Maladies 
Deux principaux types de maladies coexistent en zone pétrolière : celles produites par la pollution chimique et celle provoquées par la contamination organique. Les maladies tels que l’asthme, la leucémie, le cancer, les troubles de la vue et de la peau, sont liées à la présence de pollution chimique dans l’air ou dans l’eau. D’autres maladies telles que les gastro-intestinales ou la typhoïde proviennent de la contamination des eaux par de la matière fécale. L’incidence élevée des maladies virales telles que la rougeole, la grippe, la variole et la coqueluche est due à la présence de personnes étrangères à la région et porteuses de virus.
IV.  DROITS FONDAMENTAUX ET EXPLOITATION PETROLIERE

Les communautés locales doivent connaître et défendre leurs droits fondamentaux qui sont systématiquement violés par l’industrie pétrolière.
Les droits fondamentaux sont les «  droits inhérents à l’être humain », droits dont dispose toute personne en tant qu’attribution juridique innée, ayant une existence antérieure à l’apparition des normes positives et se caractérisant par sa qualité d’inaliénabilité, ne permettant ni l’aliénation, ni la cession, ni le transfert. (Madrid Malo, 1995)

Un bon nombre de ces droits est inclus dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, dans le Pacte International des Droits civils et Politiques et dans le Pacte International des Droits Economiques, Sociaux et Culturels, conventions signées et ratifiées par la majorité des Etats ainsi que dans les droits de troisième génération ou droits solidaires, qui sont en relation avec les droits environnementaux et collectifs.

De nombreux droits fondamentaux sont systématiquement violés au cours des activités pétrolières et il est important que les communautés locales puissent les connaître et les défendre. Certains de ces droits sont :

1. Le droit à la vie

Le droit à la vie inclut le respect de l’intégrité physique, le droit au bien-être, à la santé et à la sécurité ; le droit de vivre dans un environnement sain, d’avoir une qualité de vie qui favorise une bonne santé physique et mentale ; le droit de toute personne exposée à des risques d’être assurée de recevoir les soins de santé et d’attention spéciale requis .Tous ces droits sont systématiquement violés par l’industrie pétrolière.

2. Le droit à la sécurité alimentaire

La sécurité alimentaire inclut le droit des hommes à bénéficier d’un régime alimentaire basique correspondant à leur  culture et à posséder le contrôle de la production de leurs propres aliments.

Ce droit est violé puisque l’activité pétrolière, en polluant l’eau et le sol, empêche les communautés de produire leurs aliments traditionnels générant ainsi un cycle de dépendance alimentaire.
3. Le droit à la conservation de l’environnement et des ressources naturelles
Ce droit inclut l’assurance que des mesures visant à protéger l’air, l’eau, le sol, les forêts et la vie sauvage aient été prendre. Il comprend également le droit à disposer d’aires non perturbées, incluant des zones protégées ainsi que des sites d’intérêt scientifique, culturel, archéologique et religieux, où les collectivités puissent exercer leurs pratiques culturelles.

Ce droit est peut-être le moins respecté par les entreprises pétrolières et les Etats. En effet, des concessions pétrolières sont octroyées dans de nombreux pays à l’intérieur même des zones et forêts protégées. Par ailleurs, les entreprises pétrolières ne respectent que rarement les sites sacrés ou d’importance culturelle et scientifique.

La Convention 169 de l’OIT (Organisation Internationale du Travail) reconnaît le droit des peuples autochtones à participer à l’utilisation, à l’administration et à la conservation des ressources naturelles présentes sur leurs territoires. La Convention inclut des provisions relatives à l’usage des ressources du sous-sol. Toutefois, ces provisions ne suffisant pas à veiller au respect de ces droits, elles doivent être renforcées et traitées intégralement dans les législations nationales.
4. Le droit à la propriété privée
Ce droit inclut l’inviolabilité du foyer et reconnaît le droit à la propriété individuelle et collective. Le droit au territoire peut aussi  y être inclus. 

La Convention 169 de l’OIT reconnaît la valeur culturelle et religieuse que possède le territoire pour les peuples autochtones et appelle les pays signataires à résoudre toutes les demandes de terre qui leur sont présentées.

Cependant, d’une part de nombreuses demandes de terre n’ont pas été concédées et d’autre part, les Etats ont octroyé des concessions pétrolières à l’intérieur des territoires indigènes, violant ainsi  ce droit fondamental.

5. Le droit à ne pas être déplacé

Toute communauté humaine a le droit de posséder un domicile, fait renforcé si celui-ci est lié à la culture ou  à la religion. Toute forme de migration interne obéissant à une situation de violence, lésant ou mettant en danger le respect des droits fondamentaux à la vie, à l’intégrité, à la liberté et à la sécurité personnelle,  est un déplacement forcé.

L’activité pétrolière viole ce droit, des peuples entiers ayant été déplacés de leur territoire traditionnel lors de la construction de routes, de puits et de stations où lors de l’installation des travailleurs sur le terrain d’opération.

6.  Le droit au développement culturel
Ce droit inclut l’assurance de pouvoir exercer librement les coutumes liées à l’identité culturelle, religieuse et linguistique ainsi que la libre association. En relation avec le droit à la libre association, la Convention 169 de l’OIT appelle à la reconnaissance des formes organisatrices propres à une culture et représentant légitimement chaque peuple.

Ces droits ne sont pas respectés par les compagnies pétrolières qui négligent totalement les spécificités culturelles des peuples. Dans certains cas, elles sont même à l’origine de  la création d’organisations parallèles, ce qui leur permet d’atteindre leurs objectifs en semant la division.

7. Le droit à la liberté de religion

Dans ce domaine, l’homme est libre lorsqu’il n’est pas obligé d’agir  à l’encontre de ses convictions et lorsqu’il ne lui est pas interdit d’y ajuster sa conduite. L’activité pétrolière viole constamment les lieux sacrés, ce qui empêche les personnes de pratiquer leur foi.

8. Le droit à la résistance

Ceci est « l’ultime recours juridique » appartenant au domaine de la juste défense. Lorsqu’un régime ne respecte pas les hommes et que surgit une situation d’injustice et de violation institutionnalisée, ce qui est fréquemment le cas avec l’exploitation pétrolière, le mandat premier de la communauté politique doit être accompli, c’est-à-dire la protection des droits de l’homme. Si cette situation devient chronique, le droit à résister peut être appliqué.

9. Le droit  à l’information, à la participation et à la prise de décision

Ce droit garanti à toute personne de pouvoir accéder et partager l’information, d’exprimer son opinion par le biais du moyen de communication de son choix, d’être consultée et de prendre part aux décisions pouvant  affecter sa vie et son bien - être et de participer activement au développement d’activités de protection environnementale.

Selon la législation environnementale en vigueur dans de nombreux pays, les entreprises pétrolières sont obligées de présenter leur plan de gestion, des études d’impact environnemental, une évaluation des risques encourus, les résultats de contrôles environnementaux et leurs plans de développement. Selon la loi, ces informations doivent être mises à la disposition de tout secteur légitimement intéressé par les activités pétrolières. 

10. Le droit de présenter une dénonciation ou une pétition et à intenter une action en justice.

Le droit de présenter une dénonciation ou une pétition et à intenter une action face aux autorités publiques ou aux organisations internationales requiert des moyens administratifs et juridiques adéquats.  Par ailleurs, les autorités se trouvent dans l’obligation d’y répondre rapidement.

Un autre droit inclut la possibilité d’exercer des actions populaires contre toute activité pouvant nuire à l’environnement. Dans ce cas, les affectés ont le droit de percevoir une compensation pour les dommages encourus tant au niveau matériel que psychologique. Ce droit est également consacré dans la Convention 169 de l’OIT. En cas de dégâts environnementaux, il faut exiger la restauration de l’environnement, droit prévu également dans la Convention sur la Diversité Biologique.
V. Instruments internationaux liés à l’environnement et aux droits de l’homme.

- La déclaration universelle des droits de l’homme

- Le pacte international sur les droits civils et politiques

- La charte Africaine des Droits de l’homme et des Peuples

- La convention américaine sur les Droits de l’homme 

- La charte mondiale pour la nature

- Les accords de l’OCDE dont les 11 principes sont :
1. Les droits de l’homme

2. Les droits du travail

3. La lutte contre la corruption

4 .La publication des informations

5. Le développement durable

6. La protection de l’environnement

7. Le droit à la santé 

8. Le paiement des taxes

9. La non ingérence

10.La science et la recherche

11 La concurrence

VI. ORGANISMES INTERNATIONAUX  
  a)  Compétence mondiale
      Organismes du système des  Nations Unies. 
  b) Compétence régionale
       Organisation des Etats Américains (OEA)
        L’union africaine 
VII. Organismes chargés de veiller au respect des Droits  des populations affectées ou menacées par les activités pétrolières
- Le Conseil Economique et Social des Nations Unies
- La Commission des Droits de l’Homme

- La Sous-commission pour la prévention des discriminations et la 
  protection des minorités. 
VIII. Organismes spéciaux autorisés à recevoir des dénonciations particulières ou collectives
- Cour interaméricaine des Droits de l’Homme

     - Cour européenne des Droits de l’Homme 

     - Comité pour l’élimination de la discrimination contre la Femme

     -  Organisation Internationale du Travail ( OIT )

     -  Organisation Mondiale de  la Santé ( OMS )

    - Organisation des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF )

    - Cour Internationale de Justice ( CIJ )

     -Cour Pénale Internationale (CPI )
IX. Conventions pertinentes ratifiées par la RDC

1. Convention de Bâle www.basel.int- portant sur une production plus propre, la réduction des déchets dangereux et le contrôle des mouvements de ces déchets.

2. Convention sur la Diversité biologique www.biodiv.org
3. Convention sur la préservation des espèces migratoires appartenant à la faune  sauvage www.cms.int
4.  Convention sur le commerce international des espèces de faune  et de flore sauvage menacées d’extinction www.cites.org
5. Convention sur la Prévention de la pollution des mers par les opérations d’immersion des déchets et autres matières www.londonconvention.org/London  Convention.htm
6. Convention sur les zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitat des oiseaux www.ramsar.org
7. Accord international sur les bois tropicaux, 2006 www.itto.or.jp
8. Protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d’ozone www.ciesin.org/TG/PI/POLICY/montpro.html
9. Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants www.pops.int
10. Convention des Nations unies sur le Droit de Mer www.un.org/Depts/los
11. Convention des Nations unie sur la lutte contre la désertification http://unccd.int/

12. Convention -cadre des Nations unies sur les changements climatiques http://unfccc.int/
13. Pacte internationale relatif aux droits civils et politiques www.ohchr.org/english/law/ccpr.htm
14. Déclaration des droits de l’homme, et Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels www.ohchr.org/english/law/cescr.htm
15.  Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale www.ohchr.org/english/law/cerd.htm
16.  Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes www.ohchr.org/english/law/cedaw.htm
17.  Convention contre la Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants   www.ohchr.org/english/law/cat.htm
18.  Convention sur les Droits de l’Enfant www.ohchr.org/english/law/crc.htm
19.  Convention 169 de l’OIT sur les populations tribales et autochtones
DEVELOPPEMENT DURABLE ET RESPONSABLITES SOCIALES DES ENTREPRISES.

Par : Pasteur Jacques BAKULU

        Coordinateur de l’ONG CEPECO

        Point Focal  Province du Bas-Congo du  RRN / RDC 

Introduction
Le thème qui m’a été confié est complexe et controversé de par son caractère conceptuel ; c'est-à-dire le développement est plus qu’un concept, un souhait abstrait ce qui nous fait toujours compléter ce concept par le mot DURABLE, pour les Anglo-Saxons, SUSTAINABLE Donc un développement durable par des faits palpables et visibles et aussi soutenables.

Ce développement doit ou peut être  soutenu par une synergie des efforts ou une combinaison des actions, des moyens et des acteurs poursuivant une vision commune. Ce qu’on appelle la mise en commun ou la mise à la disposition de …
Cette mise en commun ou cette mise à la disposition de … peut être volontaire ou une sorte d’obligation physique ou morale différente d’une contrainte mais, une obligation morale en guise d’une récompense ou d’une reconnaissance.

1.LE DEVELOPPEMENT DURABLE
C’est la matérialisation d’un rêve ou d’une vision,

C’est un changement physiologique, moral ou de l’Etat d’une personne, d’un objet ou encore d’un endroit donné,
C’est une transformation positive et/ ou souhaitée

C’est l’amélioration des conditions antérieures en faveur des celles meilleures et/ ou souhaitées

Tout développement n’est pas durable et nous connaissons le contraire du durable, c’est éphémère. 
 Exemple : 

· Les maisons que CHEVRON construisait à Muanda sont en bois et démontables

· Les routes faites en terre disparaissent après deux pluies,

· Les ponts en bois,

· La réfection d’une maison juste avec la simple peinture,

· L’agriculture, la pêche et l’élevage de survie et traditionnels non mécanisés ni subventionnés

· La routine

Le développement est d’abord mental, une vision et devient une vie ou une culture. Le développement est construit comme une maison, le développement est planifié : « L’avenir se construit aujourd’hui ; Futur is built today »

C’est le résultat d’un travail de dur labeur, il faut de l’énergie et de moyens humains, matériels et financiers
Les obstacles aux développements :
- La pauvreté

- L’ignorance

- L’amateurisme

- L’esprit d’adolescence

- Le manque de vision
-  Le manque de volonté et de honte

- La négligence, le banditisme et le gangstérisme

- L’égoïsme

- La culture de corruption

- Le manque de priorité dans les interventions et ce qu’on fait

- La mauvaise gestion

- Le manque de transparence

- La mauvaise gouvernance

- Le manque de capitaux

- Le manque d’esprit d’imagination et d’entreprenariat.

NB. Le contraire du mot développement, c’est le sous-développement ou la pauvreté.

2. LA RESPONSABILITE DES ENTREPRISES
Quelques considérations générales
Les responsabilités sociales des entreprises oeuvrant dans la province du Bas Congo devraient porter sur les droits sociaux, économiques, culturels et la transparence dans la gestion des industries extractives de la province.
On ne peut parler des responsabilités sociales des entreprises sans parler des droits des communautés locales où elles exploitent, sans parler des leurs devoirs et du développement de ces communautés et sans oublier leurs responsabilités dans la protection de l’environnement.

Cas des entreprises exploitant dans le Bas-Congo
L’exploitation qui a commencée depuis 1970 avec les sociétés Congo Gulf Oil Company (filiale de la Gulf Oil Corporation) et la Société du Littoral Congolais (SOLICO : une filiale de Cométra Oil Company) en off Shore et en 1963 en On Shore par les sociétés SOCOREP du groupe PETROFINA, le pétrole du Bas Congo n’ a pas bénéficié aux populations de cette province en général et celle de Muanda en particulier où sont basées ces compagnies et la majorité de leurs activités .Au contraire ,c’est la pollution exagérée de l’Environnement qui a accrue.
Pour votre connaissance , la cote de l’Atlantique la plus sous –développée au monde c’est  Moanda dans le Bas-Congo en RDC, ce constat est réel après avoir longé cette cote  jusqu’à Casablanca au Maroc en passant par Dakar au Sénégal
Comme conséquence directe de cette pollution, plusieurs rivières sont devenue impropres à la consommation et même pour le bain , tous les arbres fruitiers ne donnent plus , le sol devient infertile , la mer n’a plus de poissons,les pécheurs vont jusqu’à plus de 50Kms en haute mer , la tortue marine tend à disparaître et ce qui est plus grave , dans la cité de Muanda ,deux personnes sur quatre  meurent de problèmes pulmonaires ; c’est cela le développement que ces entreprises assurent à nos populations et elles sont très calmes , personne ne les inquiète. Leurs responsables parviennent à dire qu’ils n’ont aucune obligation  sociale.  
Présentement :

- les installations de la SOCIR servent à des dépôts pour d’autres sociétés opérant sur terrain,

- PERENCO continue à exploiter dans la zone littorale de Moanda mais il y a baisse de production (qu’on ne sait pas contrôler), ce qui entraîne un manque à gagner pour l’Etat Congolais, 

- SOCO est prêt à exploiter à Mbata-Mbenge et à Kakongo dans le territoire de Lukula,

Les sociétés SURESTREAM PETROLIUM et CHEVRON ont acquis depuis un temps des concessions d’exploitation pétrolière dans le territoire de Moanda. Les travaux de prospection sont déjà amorcés.

COMMUNIQUE FINAL
Nous, délégués à l’atelier de formation sur « LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le territoire de Muanda » réunis dans la grande salle de l’Evêché de Boma du 26 au 28 juin 2008, sur initiative de l’ONG ADEV.

Considérant le fait que l’exploitation des ressources naturelles doit contribuer au développement des communautés locales et de la nation dans le respect de l’environnement et des droits de l’homme,

Convaincus que l’exploitation pétrolière dans le territoire de Muanda est loin d’être un facteur déterminant pour un développement durable de cette région,

Vivant chaque jour dans notre chair les conséquences de l’impact négatif des activités pétrolières qui attentent à nos vies et à notre environnement.

Mû par le souci et la volonté de participer à un développement durable des communautés locales et de la nation entière, 

Nantis de nos droits et devoirs :

1. Proclamons notre condition d’hommes libres soucieux de voir les populations vivant dans le territoire de Muanda jouir d’un environnement  susceptible de favoriser un développement durable.

2. Demandons au gouvernement Congolais de veiller efficacement aux normes d’exploitation pétrolière, particulièrement le respect des droits de l’Homme violés par les activités des  Entreprises pétrolières opérant dans le littoral congolais et l’obligation des études environnementales préalables avant la mise en œuvre de tout projet d’exploitation pétrolière et un Plan de  gestion environnementale et de développement communautaire. 
3. Exigeons une plus grande volonté politique affirmée pour plus de Responsabilité Sociale et Environnementale des entreprises pétrolières opérant dans le territoire de Muanda.

4. Exigeons des entreprises pétrolières l’indemnisation des populations victimes des impacts des activités de l’industrie pétrolière.

5. Désapprouvons le Cadre de concertation de Muanda dont l’intérêt pour le développement local laisse à désirer

6. En appelons à une mobilisation générale et un engagement des communautés locales affectées par les activités pétrolières pour défendre activement et démocratiquement leurs droits violés systématiquement par les compagnies pétrolières.

Mot de clôture du Maire

 Monsieur le coordinateur de l’ONG ADEV

Chers participants, 

Madame le Maire de Boma m’a prié de vous transmettre ses excuses car elle aurait bien voulu être ici en personne pour la cérémonie de clôture de cet atelier combien important, mais à cause des contraintes liées aux préparatifs de l’anniversaire de l’accession de notre pays à l’indépendance, le 30 juin 1960, elle m’a délégué en personne.

Monsieur le coordonnateur de l’ONG  ADEV

Distingués invités

Chers participants,

Madame le Maire remercie vivement l’ONG ADEV pour son initiative qui donne l’occasion de s’appesantir sur des préoccupations communautaires Concernant l’exploitation des ressources naturelles dans notre province.

Tout en soutenant de telles initiatives, Madame le Maire prie tous les participants à appliquer toutes les connaissances apprises pour que tous ensemble nous puissions participer à la réalisation des cinq chantiers du chef de l’état, son Excellence Joseph KABILA KABANGE.

La participation communautaire est une bonne chose et Madame le Maire encourage l’ONG ADEV à continuer le travail déjà amorcé à la base pour le développement communautaire Sur ce, je déclare clos les travaux de l’atelier de formation sur : la Démocratie, l’environnement et le Développement durable : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le territoire de Muanda.

Je vous remercie.
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